
Troisième Ânttèe.^ Numéro 480 MïTS Mereredï 30 Juin f897 
' : : « i r ' "" * - . ^ - • - , - , ' • • • 'I ' = * 

LITE île filmtbate^Scnttcaing 
A B O N N E M E N T S 

VCorttV «t Départements limitraplx 
Trois moé»| S i mou 

L e s a b o n n e m e n t * s o n t reçus d a n s t o u s les b u r e a u x de poste 

Un M 

« S fr. 
3 3 tt. 

RÉDACTION J'"»Tr APMINsSTRATION 
BOVBMIX. OxwuiavRTxe, 93 et Rua pesnrraont. 12, TVURCttVNG 

Adrrsser la manuscrits au lieiiactatr m chef, à ROUBAIX iw 
A 1 
A 1 

A N N O N C E S .,, 
R0TJBA1X, » , Crande-Rue 
TOUKCOING, 12, Rue DesurmoDW 
LILLE, 2». Rue da Fives . 

BOllETmDUJOUR 
Leurs argumenta 

Sauvez-voup a quel» arguments ils en 
eont réduits pour repousser l'idée 
«l'une Banque d'Etai f 

Ils se serrent d'un document publié 
par M. Iules Roche, dans le Figaro, 
pour établir qu'en cas d'invasion, une 
Banque d'Etat présenterait beaucoup 

e dangers qu'une banque.privée. 
Le document produit par M. Jules 

Roche est uu ordre, signé à Reims, le 
7 septembre 187», parle prince royal de 
Prws», Frédéric-Guillaume, depuis 
'Frédéric II, déclarant « qu'aux termes 
de ses statuts la Banque de I ranee est 
une institution privée, et que les fonds 
qui se trouvent dans cet établissement 
ne peuvent etie exposés à aucune sai­
sie ou à au un arrêt ». 

Us concluent de ce document que 
•3 Allemands n'avaient pu s'appro-
oriar te contenu des succursales si­
tuées dans les départements envahis, 
d'où il suit qu'il y a tout intérêt a con­
server à la Banque de France son ca­
ractère de banque privée. 

II sernitfocile do leur répondre qu'en 
cas d invasion, les succursales de la 
BaptjUe de France, si celle-ci était 
Banque d'Etat, n'auraient qu'à envoyer 
leurs fonds soit à Paris, soit dans 
toute autre ville où ils seraient en sû­
reté, mais è quoi bon ? 

Né savent-ils pas que leurs argu­
ments sont de la force de celui qu ils 
nous servent aujourd'hui et ne comp-
teit-ilfcpas sur les jugements super­
ficiels du public pour obtenir gain de 
cause? 

Au surplus, que leur importe l'opi­
nion du pays ? 

Leur alèse est fait Ils entendent re­
mettre à Xi. de Rothschild les clés de 
notre Trésor public ; ils font ce qu'au­
cun régime monarchique n'aurait osé 
faire. 

Ne pourraient -ils achever leur œu­
vra qui est un véritable crime de lese-
n « « l o a , H M y a i a t U a r d e S T O S S i é r e s 

• uré pour usa somme totale de 30,000 francs, 
et fui , alléguant la suicida volontaire, refusent 
aujourd'hui de payer les 30,000 fraocs. 

Les héritiers da l'ancien rédacteur en chef du 
Courrier da Lyon soutiennent, eux, que M 
Henri Martin ('est pendu par «ocidrnt. 

— Henri M a t i n , éisrnt-ils en »ubaUnce,était 
hanté depuis plusieurs annéea de l'idée d'écrire 
>ous la titre Chose» vécu?s, un ouvrage ou il 
avait l'intention de reproduire lea eentaf ions d'un 
pendu. C'est en expérimentant trop consciencieu­
sement ces tentations qu il a troorc la mert. Il 
n'a pu, tu dernier moment en dél i t des pré-
eauliona priée», enlever de son cou le collier au­
quel, très involontairement, il es t resté pendu... 

Et les héritiers de M. Henri Martin se font 
forts de démontrer que le défunt conaidérait le 
suicide comme une lâcheté et n'avait aucune 
rai en de sa donner la mert. 

«a'.'leori Coulon soutiendra les prétentions 
des héritiers, M» Kavatoo se présentera pour les 
compagnies d'aasurancee. 

ON TRIS» ACCIttHT (M i | R 

Bélier», 38 juin. 
Dans une promenade en mer que faisaient 

trois officiers du 17e de ligne, en man i uvrea A 
Agde, le, capitaine M . . . »'e»l noyé. 

Un lieutenant se trouve dans un étal déses­
péré. 

Le troisième officier, aide-major est hors de 
danger. 

IUCTI0HS CI C0H8B1LURS CENÉRAUI 
Paris, 28 joia. 

Voici les résultats d'élections au conseil géné­
ral qui ont eu lieu dimanche ; 

An scrutin de ballottage, dan» le canton de 
Froatiguan (Hérault). M \ Gachon, radical-so­
cialiste, est é lu en remplacement de M. Simoin, 
radical, dece.de 

Dana le canton de Capeefang (Hérault;, égale­
ment au scrutin de ballottage, M. Théron, ra­
dical socialiste, est élu en remplacement de M . 
Auge, radical, démissionnaire. 

Une élection a eu l ieu, hier, dans la canton 
de Calua (Lot,; M. Emile Rer, républicain, a 
été élu. 

CRISE AGRICOLE 
& Collectivisme Agraire 

INFORMATIONS 
(Hr 8srriai Sbinill 
1 N T É B I E P R 

4,'éLUilrCE DIS CLeëUCàBX IT DU «Hii8TEÏlE 
Paria, 28 juin 

M. Trouillot et M. llnbbard viennent de faire 
rassortir une fais t a plus à la tribune, et saus 
a n M. Barlbou ai M. Mriine puissent leur op 
poser aucune dénégation, l'alliance intime et 
consUata du clérieslisiue et du gouvernement* 

Cent à propos de la cérémonie religieuse or-
tjaniaée à Notre-Dame à la suite de la calaalro 
ph» da bazar de la Charité, c.rémome dont il 
faut auiatcnant solder les fra'». 

La Droite tant entière a, en oîlet, voté pour le 
gouvernement qui en est très saiieiait. 

PROCIil" MPROirr IRD0-CH1R018 
Paris, 28 juin. 

11. Douaasr, gouverneur gênerai de l'iado-
Cfcioe. viendra prochainement k Paris pour y 
négocier an emprunt considérable. 

U LMBe HUIWO lTaLlUHK 
Paris, 28 Juin. 

La Ligna franco-italienne a célébré, hier, pir 
aa banquet. 1 anniversaire de SoKcnno, iou> la 
présidence d? M. Trarn m . aénataar. Le» convi­
ve, étaient environ une c marne, parmi leeqaele 
de nombreuses notaiiilitée d: la colonie italieooe. 

An dessert, plasieura discours en faveur de 
I'noion de la France et d* I Italie ont été pronon­
cés notamment par MM. Trarieui, Girard, dé­
puté ; G>'rou, conseiller mini ipal; R a | u e n i , e t c 

•Dca télégramme» ont été envoyés ans présidents 
^ ^ ^ ^ ^ • P a a n r : et da Sénat i Rome et aa général 

Paitona, erieietre de la gaerre d'Italie. 

otTtPtR'rOrl DL' SECOND 1DJ0INT Dl CARHADX 
Carmauz. 28 juin. 

tSoo» ta ridicule prétexte qu'il a été récemment 
condamne t 300 franc» n'amende el 1,000 fr. de 
dtmtstgos intérêt» dan» an procès da prêtée, le 
citoyen Teol/.e, aecand adjoint au maire de Car -
aaaai, vient d'être tuependn de H é fonctions par 
arrêté préfectoral. 

DM ICCCISSIOR S I P U U U M 6 BlUJOftS 
Paria, 28 joie. 

Oliaét Palet, ajat est nacat il y a aneloeee 
J e a n i Cbâteasroaz, a laissé piuueura ttata-

,natals ceetreetetoires qui reveéatleaaeat an ce 
atement la Barry. La succession monte, e s 
affel, à plasieura avllioae. On sait qu'il fnl gen­
dre d'Alexandre Damas père et que, poète, i] 
é t a t s da préféras** la natar*. 

•mure noots A nwres wm PMM 
Paria, 88 joia. 

raa*u*ae* éa mardi ; U uaasièni* chasser* du 
trlhonil éWT ^ i , ^ r a s 

», l » ti.PÛA \**, M. Henri Martin, âgé de 
trente.treia ans, licencié- en ' oVait, erricirr de 
rmsaiartina pabliqae, ancien rédaetenr «a chef 
an Cnasmer a> J-yoa, était treavé p t a d a a **a 
deaaitila, 8, m e da Malet, à Lyaa. M. Martin, 
avait la «sa pesa* aaaa «a cailler de chien relia 
par asm canna è an mata planté data l'alceve 
ta aaa lit: La aéfsatataât etmnlatimatt nn.aaau* 
an'il avait l i t piede al les jnattiia reoaurerta da 

Beari Martin a eot-tl takidé reloauire-
Caat l'apiniaa nat irait ccasfaaTaaea 
cas at t la vit aasqeMièse i l élwt at-

E T R A N 6 E B 
PR0JRTS OR RRAOTIOH RM AIXUAGRR 

Berlin, 28 juin. 
La commission dea 15 membre», nommée par 

la Chambra dea aeigneurs pruasienoe, à l'etTet 
d'amender le projet de loi sur les associations al 
, • • _ , , • • • , u • , . • • S * tKS9i •*» travaaz. 

Wlr a adopté laprooealBeo daeomea StoOerc . 
Wernigeraae. * " 

Dans sa nouvelle rédactian. la projet da loi 
n'est rian autre qu'âne loi d'exception dirigée 
contre lea « démecrates»socialistes >. 

U est tellement réactionnaire qne le ministre 
de l'inlér.eor lui-même a cru devoir faire dea 
résertes avant de se décider d'y souscrire. 

I a projet aéra soumia à la Chambre dee sei­
gneur» U 30 juin. 

LA CARD1DATCRE D'iïlLCARR CIPRURI 
Rome, 28 juin. 

Les groupes réactionnairea de Korli (parti de 
Criapt et da Fortis), n'osant pas affronter la 
poussée populaire en faveur de notre ami Ci-
priani, ont d cidé de laisaer faire lea socialiste» 
et le» républicains et d» ne paa participer aux 
élections. 

Lt C0RFL1T RRTRR LA GRÉCR RT LA T0RQOTR 

La Caaée, 28 juin. 
Les musulman» ds Candie ont dépassé le cor­

don de troupe» t Cani-Catteli. Un combat vio­
lent t'en est auivi. Les tnuaulmansont eu treize 
tués et douze blesse». L t s pertes dea insurgés 
•ont incooousa. 

Athènes, 28 jain. 
L'armée turque d'Rpire a eceapé divers»* po-

ailiona du côté d'Agrapba. menaçant ami., en 
caa de r -priée de» hostilité», de couper la re­
traite aux Grecs 

ÛU il y ait une crise agricole, per­
sonne ne peut le nier La cause en est 
dans le régime de la propriété fonciers 
individuelle, qui oscille eutro deux 
points extrêmes : l'extrême morcelle­
ment et l'extrême concentration. 

De l'un, l'onapeivoit immédiatement 
le vice fondamental. Un fractionne­
ment continuel tend a restreindre les 
parcelles au point de les rendre incul -
tlvables. Actuellement la presqu'île de 
Quiberon en e;;t le frappant exemple : 
le sol est divisé en portions ridicule­
ment étroites, jusqu'à mesurer 10 m. 
sur 20. Loin de rendre libre son pro-
prietRire.ee système foncier l'asservit : 
il est tributaire de la pauvreté. 

C'est là d'ailleurs l'inéluctable con­
séquence, & une époque où l'agricul' 
ture applique las méthodes scientifi­
ques et utilise les procédés indus­
triels. 

Le machinisme impose aux campa­
gnes son empire : il y faut créer un 
outillage spécial, constituer de vastes 
exploitations, eafouir djs capitaux 
énormes et réunir des arméeïrde tra­
vailleurs. Bref, l'agricullureeutre dans 
la catégorie des grandes industries, et 
la petite culture, elfarée, appelle à son 
aide les tarifs protecteurs, aussi im­
puissants à arrêter sa ruine irrémé­
diable que le serait un homme à dire 
au flux des mers : Tu u iras pas <ius 
loin. 

D'ailleurs eette cause de mortscrait-
elle écartée qu'une autre surgirait, 
non moins fatale : du morcellement, la 
concentration naît toujours. 

Les exemples abondent qui mar­
quent le caractère supérieur de cette 
loi. Les biens de Sparte, après avo1 • 
été divises eu 9000 parts «étales, de­
vint eut plus tara la propriété da cent 
personnes. Aux beaux jours de la Ré­
publique romaine, tout citoyen possé­
dait une portion du sol. Mais les astu 
ces du patriciot ne tardèrent pas à 
aboutir à In constitution do ces vastes 
domaines qui dépeuplèrent l'Italie. 

Tel est présentement l'aboutissant 
de l'évolution foncière en Kurope. Kn 
rYance, de grandes propriétés se re­
constituent au détriment du paysan 
ruiné par l'hypothèque et par l'usure 
L'Angleterre est le pays par excel­
lence des vastes fiefs aristocratiques. 
La moitié du sol de l'Kcosse appartient 
à 12 personnes. C'est le résultat inévi­
table de cette grande curée des biens 
du monde. 

Ceux-là les monopolisent qui sont 
lea plus astucieux, les plus fourbes, 
les plus violents, ou les mieux avisés 
dans leurs placements de « bon père 
de famille ». Mais, que la propriété in­
dividuelle du sol ait pour origine le 
brigandage individuel ou collectif, ou 
le vol, ou la spéculation, elle aboutit 
toujours à cette indignité : ceux qui 
arrachent à l'avarice de la terre notre 
pain de charme jour travaillent pour 

Le gouvernement a décidé de faire occuper ac-iuitler la rente, qu un seul dépense 
issi». I1 ?t '* V l l , e e n u n , u x e criminel, dont fortement Kerpea 

Cette occupation a été rendue également né­
cessaire par l'apparition de quelque» bandea de 
nialfaiteura aux environ» de Karpenissis. 

Censtsntinople, 28 jo ie . 
Lee eonféreacea p o u lee negociatione de la 

paix sont ajournées é lundi. Suivant lea jenr-
naux locaux, lea negociatione aéraient tréa avan­
cées tt aboutiraient prochainement à un résultat 
définitif. 

LR 110 A BORD D'DR PAQ0RB0T 
New.York, 28 Juin. 

Le paquebot Ct'(y of Rome ett arrivé, hier, 
à Pire-lalande, a deux heures da soir, 

Il a signslé que sa cargaison était en feu. 

T10LÏRTI ÉRVPTIOR D'OI YOLCAK 

Madrid, 21 {nia. 
Uns dépêche officielle de Manille annonce une 

éruption violente du volcan May ou dans la pro­
vince d'Albsy. La lava a produit de grands dé­
gâts dans la villa de Limbonrg. La récalte du 
tabac eat perdue. 

On ignare a'il y a dee victimes. Aucune se­
cousse n'avait été r»ttenus depuis 1617. 

npLOSKM D'DRR CHAUDIÈRI 
Ceeel (Allemagne), 28 j u i a . 

La nouvelle raffinerie de pétrole dn faubourg 
da Began a été détruit» touiemeoi hier dana 
l'âpre» midi, par l'explosion d'une chaudière. 

L'o ingénieur, un machiniste et treia mon» 
tsurs ont péri. Trais autres monteurs sont griè­
vement Metoés. 

8IRII DR 81KI8TRR8 lARi l l IRS 

ni RIaaéel (Norvège), tt juia. 
Le scbeoatr Daçmar, capitaine Nietien, 

charge de beie et se rendant en Islande, s'est 
prrda totaltmeht. Tootréquïpagaaétéaeyé . On 
e retrouvé la cêqpM da navire, qui flattait le 
quille ta l'air. 

Londres, 28 juia. 
Le attester Pampa d t la Compagnie des 

Chargear» Henni», venant aie Monteviaee, a'eel 
aborde avec le vapeer belge Lippe et a eeulé et 

s a s T 
native. 

aunrêa Caeqnela. L équipage eat 

W » l y (Si*t4e),28 Joia. 
Le yacht Tioâer a cealé prea de Nsertaetf. 

L ' tdé ln i l t 

i l e s t l ' u n i q u e b é n é f i c i a i r e . 

Ainsi l'irlandais doit verser l'inté­
gralité des produits de son labeur 
pour peimeHra au landlord de dissi­
per en plaisirs, à Londres ou sur le 
contiuent, le fruit de ses rapines léga­
les. 

Par conséquent deux causes de cri­
se agricole agissent tour à tour : 1 ex­
trême morcellement et l'extrême con­
centration ; et ces deux causes ontune 
même source: la propriété privée du 
sol. Le remède sera donc la propriété 
collective du sol, le collectivisme 
agraire. 

| On ne manquera pas d'opposer les 
habituelles objections tirées du droit 
de propriété. Elles se retournent con­
tre lui. 

Le travail, dit-on, est la base da la 
propriété ; comment donc tant de tra­
vailleurs vivent-ils dans la misère et 
tant d'oisifs dans l'opulence ? 

La propriété privée est le meilleur 
stimulant à une productivité plus 
grande : supprimez doue le fermage t 
— La propriété est un droit naturel, 
son principe est en nous. A cela je ré­
ponds qu'il n'est pas de droit dont on 
puisse se prévaloir pour attenter à ce­
lui d'autrui : or, possédai- le sol, c'est 
en exclure les autres, attenter à leur 
liberté. Le droit d'appropriation pour 
quelques-uns, c'est le droit d'expro­
priation à l'égard du plus grand nom­
bre. 

D'ailleurs, la peuple, souverain par 
le suffrage, veut être souverain par 
la propriété. Il sent que la liberté po­
litique est un leurre si la liberté poli­
tique ne la vient compléter e; affirmer. 
Le peuplé sent enfin qn'U n'est pas de 
véritable fraternité possible antre indi-
vidua spoliateurs et Individus spolias. 
Politiquement affranchi, il veut être 
affranchi économiquement C'est la 
lutte des classes qui commence, en­

gendrée par la propriété individuelle, 
dont naît l'inégalité maudite: voilà le 
va- rondeur qu'il faut écraser à tout 
prix. 

La chaumière du paysan, s'écrient 
nos adversaires, sera notre dernier 
refuge ! Non, pas même !... Qu'ils ne 
s'iliusionnent point! Qu'ils ne s'ima­
ginent pas que les travailleurs du sil­
lon soient leur dernier recours contre 
le* idées novatrices qui s'apprêtent à 
révolutionner le monde. Les paj sans 
seiitent couler dans leurs veines le 
si(np des Jacques. N'en réveillons pas 
les ardeurs par des obstinations 
imprudentes. 

Us ont le devoir de travailler, mais 
à la différence de notre régime de 
propriété individuelle. Ut socidte roi-
tecttviste leur permettra de remplir ce 
devoir en leur fournissant de quoi 
travailler el en leur assurant que cet 
instrument de travail, ta terre, ne leur 
fera pas défaut. 

Le collectivisme agraire s'impose 
donc. Il y va deia prospérité des socié­
té*, de la liberté et du bonheur des 
individus. 

rictor LANDR1N. 

> Les socialistes ; MU. Vivian!, Roaantt 
e t C i l nrhac: l e s cand idat s de* « a a u v a -
gee „ s on t MM. Le H é r i s s é , D e n i s et 
Ci u pot . 

Quant a u x répub l i ca ins da g o u v e r n e ­
ment, i l s ont cho i s i MM. Dajean, Lebret , 
du P c r i e r de Laraan. T h é o p h i l e Goujon , 
Labarlhe, Le Mare, More t . Henri B l a n c e t 
Trélat , MM. A n t o i n e Perr ier e t S a u z e t , 
d'abord d é e i g a é a a v e c a n cer ta in n o m b r e 
d'autres de l e u r s c o l l è g u e s , s e a o a t récu­
sé» . 

Candidat e o m n a n aux troia g r o u p e s 
m o d é r é e et dont l e aort e d o n n é l ' é l ec t ion 
4 ta droi te : M. de Lanju ina i s . 

S ix d e s candidate dée ignde aujourd'hui 
ont appar tenu à la c o m m i a s i o n d e n q u ê t e 
de 18»2 ; ca eont MM. de la Batut , Gui l l e ­
met , Va l l é , Matue, Gamard et de R a m e l 

. •*• 
U i m p o r t e q u e l a n o u v e l l e c o m m i a s i o n 

d'enquête, qui s e r a s o m m é e d e m a i n , r è g l e 
enfin c e s c a n d a l e po l i t i co- f inanc ier et 
qu'elle S t a b i l i s e t o u t s t l e s r t t p o n a a U l i t é a 
e o c o u r u e a 

Il e s t t e m p s , e n effet de rendre é la r e ­
p r é s e n t a t i o n na t iona le un pea da a o n 
p r e s t i g e . 11 n y a pour t e l a qu t met tra lee 
c h o s e s au po int , d é n o n c e r fc l 'opinion l e e 
h o m m e s p o l i t i q u e s eoopa'ulea et a a a s i 
f a i . e conna î t re j e s e s c r o q u e r i e s d e s h o m ­
m e s d'affaires m ê l é s â l 'entreprisa de P a ­
n a m a . 

Mais pour a r r i v e r à ce résnltat , il faut 
qu« l a c o m m i s s i o n d'enquête e o i t i n v e s t i e 
d e e pouvoira j u d i c i a i r e s , afin q a e r ien n e 
p u i e s e é c h a p p e r à s e e i n v e s t i g a t i o n s 

g u on n o u s e n t e n d e uien : Loin de n o u s 
l a p e n s é e de ravaler lea coramtaaa iree a a 
r61e de p o l i c i e r s et da m a g i a t r a t s . Ou i m ­
porte que te le h o m m e e pol i t iqnee qui ont 
tait marché de l e u r s v o t e s , de leur in ­
f luença , que, te le e n t r e p r e n e u r s ou f inan­
c ière ayant , d une façon ou d u n e autre, 
e s c r o q u é l 'argent du P a n a m a , s o i e n t traî ­
n é e d e v a n t l e s t r ibunaux et j e t é s d a n s l e e 
p r i s o n s I 

La m i a s i a n de la c o m m i s s i o n p a r l e m e n ­
ta ire ea t i l ne haute Le pays attend d'el le 
le j u g e m e n t mura l , tant eur l 'er . trepnee 
e l l e - m ê m e que aur U a e o m p l i e i t é a de 
toute nature q u e l e s d i r e c t e u r s a s l'affaire 
ont a a ae procurer . Il faut que tout l e 
m o n d e c o n n a i s s e l e s traf iquante de l a p o ­
litique et l e a Ui u s u e r e d ' a f f a i r é e , afin q u e 
p e r s o n n e ne puiaae plua t i r e l a d u p e ai 
d e e nna ni d e e autre a 

Ut e n m ê m e lampe qu'elle a c c o m p l i r a 
a i n s i a n e oeavre de haute moral i té , la 
c o m m i s s i o n , par n o n e n q u ê t e , qn e l e 
veui l le o u n o n , a u r a e n c o r e ddmoatre q a e 
la plu art d e s g r a n d e e e n t r e p r i s e s , m a i ­
g r e qu a l l é e a o i e n t s o u v e n t i n c o n t e s t a b l e ­
m e n t ut i l es , no eont e t ne p e u v e n t xtre e n 
r é g i m e c a p i t a l i s t e que de v a e t e a ea< roque-
Mat , 

CATASTROPHE EN GALIGIE 

E»DuulesJu Panama 
Paris, 28 jain. 

Ainsi que nous l 'svess sanoacé, c'est demaia 
mardi que la Chambre nommera la coeamiasi oo 
d'enquête aur lea scandales da Panants. 

D'autre part, M. Le Poittevin va clore très 
prochainement aon instruction 

Questionné par ta Matin, M. La Poittavia a 
fait la npense suivante : 

^ - ^ • ^ ^ i n s t r u c l i o n s e r a c l o s e le lOjn i l -
à -otr» q u e j e cotnotn r e m e t t r e 
iar a v e c m e s c o n c l u s i o n s l e 10 
sciir. Cette da te , s a n s doute , a e s t 

v o c a b l e . e t dee c o m p l i c a t i o n e p e u -
rfo . s s .rgir i m a i s ja né p r é v o i s 
c a u s e de re lard et je p e n s a q u e 
ca la s e r é a l i s e r o n t . Je e r e i t q u e , 

'eck ce> jour, l ea d e r n i è r e s c o i n r o i e s i o n s 
e n v o y é e s à 1 é t ranger a u r o n t produi t l'ef-
fei p o s s i b l e et que je s era i d o n c en m e ­
s u r e de fournir m e s o o n c u s i o a » . 

i l m'a é t é t m p o s a i b l } d'aller p l u s vite . Lemberg, 28 juin. 
M a l g r é la~ d i l i g e n c e que j'ai a p p o r t é e , je Une tromas d eau. gros«s»ant brnsqueraent 
n ai pu reeae i l l i r l e s d o c u m e n t s que je ju - i , e j ^ , . . . d s , â (>,,„„ * „ „ , U B e « r û i , ) , . ca-
Kcats u t i l e , et qu inze j o u r s de trava i l m e | t„lrophe , K. iomea. 

La ville a été inondée ; an grand nombre de 
maisons ont cle emportée!, et un pont de chemin 
de fer «eut écroulé entre Koioiuaa el Turka, 
vera une heure du matin, précisément au passage 
d'un train. La locomotive, la wagon-poste et 
cinq autres wagone sont tombés à i eau. il y a i -
rail huit mort», dont aix employés du train, 
ainsi que de nombreux blessés. 

'i'outea iea valeurs qui ae trouvaient dans le 
wagon .poêle ont été englouties. 

Plusieurs trains de secours ont été envoyés 
sur las lieux tle la catastrophe, ainsi qu'une di­
vision ds la société des sauveteur» volontaires. 

Qeà. & L.ëa. 
L'ORDRE DU BAIN 

Il v a deux années, M. Félix Faure fit 
installer une salle de bains dans le palais 
de Fontainebleau où il aime à s'ejourner, 
sans doute, parce qu'il s'y rencontre avec 
l'ombre de Napoléon qui, bien avant lui, 
entretint des relations d'amitiés avec les 
tsars. Bonaparte eût Tilsitt, prochaine­
ment M. Félix Faure aura Saint-Péters­
bourg et les deux entrevues resteront cé­
lèbres 

A DOS frais donc, notre président se fit 
installer de perfectionnés appareils hydre-
tiiërapiqaes — et l'on cria. Certes nous 
sentons bien la nécessité d'avoir un chef 
d'Ktat passe fréquemment sous les eanx 
lustrslas et plongé sous des flots tiède*. La 
bonne tenue t'exige, la propreté le réclame, 
le chic le veut et chacun sait que M. Félix 
Faure est des plus chics parmi nos gentle­
men français. Il nous parût excessiftoute-
foisque ces notes de meubles intimes fas­
sent acquittée* par nous: et l'on cria. Puis 
le silence se Ut, la baignoire arriva et je 
lire an voile discret sur les minutes pas­
sées daasee buen-reOo —plus d'explica­
tions peineraient M. Bèronger. 

'Aujourd'hui cette nouvelle extraordi­
naire nous parvient : des ouvriers ont en­
levé la fameuse sau>; de bains et une voi­
ture du garde-meuble de l'Ktat l'a trans­
portée vers des destinations inconnues. 

Que cashe ce déménagement ? M. Félix 
Ftun-e se serait-il décidé & employer des 
costumes démocratiques et voudrait-il 
alier prendre des bains en pleine Saine, on 
plonger aa présidentielle personne dans lea 
baignoires d'établissements i douze sous ? 
La. chose est peu probable. M. Félix Faure 
ne prendrait-il plus de bains dn tout? La 
choie est impossible et la beauté de notre 
président s'accommoderait mal de telles 

Alors quoi f quoi t quoi T On dit... mais 
que ne dit-on paal Enfin on dit que i» 
•allé de bain vaétreinslalléedaijv te r 

Son qvi servira au voyjgtvpfcsidenuel 
tissie Si la oboae est vraie, nous ne 

vons quAtalre des compliments à M. PéUx 
Faure. car c'est une manière, on ne petit 
plus discrète, de faire remarquer a la reine 
d'Angleterre ane notre piésident emporte 
toujours lordr* du bain en voyage — et 
M. Hanotauxtera content. 

J.-M. GROS. 

aoat m e m a e n c o r e a b a u l u m e n t n é c e e t a i 
r t s 

Uuand aux c u l p a b i l i t é s , il ne c o n v i e n t 
p u s d a t t e n d r e que de n o u v e l l e s p e r s o n ­
n a l i t é s s o i e n t c o m p r o m i s e s dans ce t t e 
en jui/te. V o u ; TOUS s o u v e n e z s a n s doute 
de c e que n o a a a v i o n s dit au P a r l e m e n t : 
« . ' . o L a v o u a d e m a n d o n a d 'autor i ser dea 
p o u r s u i t e s contre c e r t a i n s m e m b r e s de v o ­
tre e a s e m u i é e qui n o u s s e m b l e n t avoir e n ­
couru da g r a v é e rcaponaabi f i t ée e t c o n t r e 
l e s q u e l s n o u s p e n s o n s a v o i r r é u n i u s e 
p r e u v e s euff i sanle* pour établ ir notre c o n ­
v i c t i o n . . I I y a, en outre , d a u t r e e p a r -
s o n n a i l l e s p a r l e m e n t a i r e s dont le nom a e 
t rouve m ê l é aux affairée que n o u e i a s t r a i -
s o n s et dont n o u s t t e n o n s de d é t e n m u e r 
l e r . / e p r é c i s P o u r c e e d e r n i e r s menabrea 
du I a n e m e u t , n >us v e r r o n s s il y a l i en 
de v o u s d e m a n d e r u ter e u r e m e n t l e a u ­
t o r i s a t i o n s n é c e s s a i r e s aux p o u r s u i t e s . > 

V o i l à c o m m e n t la q u e s t i o n s 'eat p o a é e 
devant l e P a r l e m e n t il y a troia m o i e . A u -
jourd nui , je p u i s voue dire que dee preu­
v e s suff i santes n'ont pae été r e c u e i l l i e s qui 
permet ten t d ' incr iminer l e s p a r l e m e n t a i ­
r e s dont ja par la ie e n s e c o n d l i en . i. e s t 
pourquoi je ret iendrai e e a l e u i e n t c e u x pour 
l e e q a e l e j ' ava l e d'abord d e m a n d é a u x 
C h a m l r e s l 'autorisat ion de p o u r s u i v r e e t 
c o n t r e l e s q u e l s 1 in s truc t ion a re l evé dea 
p r e u v e s qui e e m b l a n t c e r t a i n e s . 

Tel eat t état dea c u l p a b i l i t é s . 
— M a i e à quand c e proche ' d e m a n d o n s -

n o u s e n s u i t e A M. Le Po i t t ev in . 
— La date n e peut en être encore f ixée , 

n o u s r é p o n d 1 honorable m a g i s t r a t . T o u t 
dépendra , l o r s q u e j 'aurai t e r m i n é m o n 
ins truct ion , de l a c h a m u r e dea m i s e s e n 
a c c a s a t i e n et dea p o u r v o i e qui p e u v e n t c e 
former contra lea a r r ê t s , c e qui peut a l i er 
très vite c o m m e ê t r e a s s e z l o n g . F i x e r d è s 
aujourd'uui une date n 'es t dono p a s p o s ­
s i b l e 

RappeJens que lea p a r l e m e n t a i r e s v i s é a 

£ar M . Le Poi t tev in s o n t , à la Chambre , 
1M. Alfred N a q u o t , Henry Mare t et A n -

l i d e B o y e r ; e u S é n a t , M. Levrey . Kni.n. la 
m a g i s t r a t restent un c i n q u i è m e nom : M. 
Saint Martin, a n c i e n député de C e r p e n -
traa. V o i l é q u e l l e s p e r s o n n a l i t é s pol i t i 
qaea met tra d i r e c t e m e n t en c a u s e l e p r o ­
c è s procha in . 

LE PARLEMENT 
CHAIRE DES DÉPUTES 

AVANT LA SÉANCE 
Paria, 28 jain. 

La Chambre va r e p r e n d r e aujourd'hui la 
d i e c a s s i o n eur la B a n q u e de F r a n c e . Onj 
e s p è r e t erminer l e d t b a t t e r l e Crédit 
a g r i c o l e . 

La d é s i g n a t i o n , par l e e g r o u p é e , d e s 
c a n d i d a t s poar l a c o m m i s s i o n d e n q u ê t e 
du P a n a m a a o c c a s i o n n é une vive a n i m a ­
t i o n dana l e s c:>uloirs. u n e s p è r e q u e 
cet te e o m m i s e i o n e n finira, a a a b o n n e 
foih, a v e c eea a c a n d a l e s f inanciers 

L A . § É A X C E 
Présidence de n . Brlseon, présidant. 
La séance estonverte à 2 h. 

LA BANQUE DE FRANGE 
La Chambre reprend la d i a c u s s i o n s a * 

l e r e n o u v e l l e m e n t du pr iv i l ège de l a Ban­
que de F t a n c e . 

AMENDEMENTS DIVERS 
SI . ttjlear'Vieal, s u r 1 art ic le 2 ,défend u a 

a m e n d e m e n t tendant à appl iquer l e s n m -
roee v e r s é e s par la Banque a u x é t a b l i s s e ­
m e n t s de crédi t a g r i c o l e et à 1 e o c o a r a g e -
menl d e e m a i e o n e fren ,a iaee è 1 é t r a n g e r . 

H.aUe>K>e>»i c o m b a t l a p r o p o s i t i o n S i e g 
fried qui e s t r e p o u s s é e . 

H l i e s s a s r e demanda que 1 a v a n c e d a 
l a Banque s e r v e à i n d e m n i e e r l e s pro 
pr ié te iree d ' a n i m a u x abat tue par m e s u r e . 
sao i ta i raa . 

L'ameudement L e m i r e e s t rejeté. 
H . StrrSratasel p r é s e n t e q u e l q u e s ob> 

e e r v a t i o u e eur l'article ad. t i t ionnel que l a 
e o m m i s e i o n a in terca lé aprèe 1 ar t i c l e l» 
— Cet ar t i c l e add i t i onne l a t t n t a n m o i n e 
adopté . 

Proposition Ernest Roche 

curpurrii in 

ter 

Les g r o u p e s do la Chambre s e s o n t réu-
n a aujourd'hui p o u r d é a i a n e r l e u r s c a n ­
d idats pour 1 é l e c t i o n de la e o m m i s e i o n 
d'enquête du P a n a m a « a i aara é l u e d e ­
m a i n 

L'Union p r o g r e s s i s t e a c h o i s i MM. de 
La Bsta t , Gui l l emet , PliilipM*». t t v a ' W , 
qui e t t c a n d i d a t c o m m u n a I Un ion pro-
g r t s s i s t s e t à l a g a u c h e rad ica le . 

Les r a l K s ont cho i s i MM. D e s j a r d i a s e t 
Plie bon. 

La dro i te : MM* da R a m e l , Gamard et 
de Lanju ina i s . 

U g s a c h e r a d i c a l e : MM. G a y o t - D e a -
a a i g o e , B t r a r d (Ain). Hhguet , b i e a v e n u -
Mert .u e l L a c e de C a s a b l a n c a 

Les r a d i c a u x s o c i a l i s t e s : MM. Math/*, 
Saaaary , Douineruue e l b a n a u x 

E . a t o e t a c d é v e l o p p e a n a r t i c l e addi ­
t ionne l ainsi c o n - u : 

« La B a n q u e de France est t e n u e de 
prêter aon créd i t aux s y n d i c a t s o u v r i è r e , 
a s e o c i a t i o n e on g r o u p e m e n t s corporat i f s 
pour leur p e r m e t t r e d'entreprendre 
c o m p t e l e e t r a v a u x de l e u r proft 
g r o u p e d 'ouvr iers , p o u v a n t jasti' 
c o m m a n d e de t r a v a i l aoit par vo i e d'ndja 
dit at ion, aoit à l ' amiab le , peut d e m a n d e r a 
la . -anque les a v a n c é e de fonds n é c e s s a i ­
r e s é l 'achat de l a m a t i è r e p r e m i è r e in ­
d i s p e n s a b l e à l a confec t ion d e s t r a v a u x 
e a t r e p r i s a 

Aujourd nui, l e a o u v r i e r s o s peuvent 
a c c e p t e r une c o m m a n d e i m p o r t e n t - , faute 
c a capita l rréceaeaire pour e e procurer la 
m a t i è r e p r e m i è r e S i la b s a q u e de France 
lourfa iaa i t eet te a v a n c e , e l l e contr ibuerai t 
par l à a 1 é m a n c i p a t i o n d e t j v 
banque , bien entendu , prendrai t 
c a u t i o n s i n d i s p e n s a b l e s potii 
U s o l v a b i l i t é de l ' emprunteur , 
s o r t e qu'el le n e n c o u r r a i t a u c u n i 
r i e u v . Cette petite r é f o r m e p e r m 
a u x t r a v a i l l e u r a s s o c i é t de c o r 

i a d j u d i c a t i o n puuliciuee s t d" > 
r leur s o r t . 

Bl . M a u r i c e L o b n a t , rapporteur , L « 
pond que cet a m e n d e m e n t p r o u v e bie — 
qut-le r é s u l t a t s o n aboutirai t aveo ta." 
banque d'I-.tet. B a n q u e p r o d i g u é * la pori 
de l a q u e l l e ou n'aurait qu k frapper pour 
a v o i r de l'argent. La p r o p o s i t i o n de M. 
Krn«st Koche e s t i n s p i r é e par un s e n t i ­
m e n t g é n é r e u x , m a i s e l l e auout i ra t t à l a 
roi ie du crédit publ ic . 

ar.raarat i > o t l i f a i t qu on peut p r e n d r a 
de t e l l e s p r é c a u t i o n s que l 'argent a inai 
p i s r é ne c u r r e a u c u n r i sque . D è s lore , 
pou quoi re fuser le créd i t a u x t r a v a i l ­
l e u r s ,' On p irle d'affranchir le pro lé tar ia t 
du s a l a r i a t , e t d è s qu'on p r o p o s e de faire 
un pae d a n s c e t t : v o i e . o n ee' neurte à u n e 
o p p o s i t i o n a .vstematique. 

I. a m e n d e m e n t .i Ernes t R o c h e n'es t p a s 
prie en c o n e i a e r a t o n 

AMliXDSMEM- DBJEABTE 
D e j e e s a i e p r o p o s e de fournir a a x 

M o n t s - d e - P i é t é l e s fonds n é c e e e a i r e s a a 
s e r v i . e d e s prêta eur g a g e . 

M . V l i i u r a r : - S . - I , » ! lui répond que la 
Banque ne peut ae l i v r e r a c-s g e n r e d 'opé -
rat iona. 

L a m e n d e m e n t eat r e p o u t a é -

AIENDEintNTS JOUBDAN ET PELLETAI 
!W. Jeturala is» d é v e l o p p e 1 a m a n d e non» 

suivant : 
< 1. un iversa l i t é d s s a c t i o n n a i r e s ne l a 

Banque s e r a r e p r é s e n t é e par c e u x qoi s e ­
ront d e p u i e s i x m u i e révo lue p a r l e u r s de 
t r e n t e a c t i o n t et qui , r é u n i e , formeront 
1 a s s e m b l é e g é n é r a l e » . 

•>*. a a s r r u » li-<a>e>aa r e p o u s s e 1 ai.ieti-
de inent qui n'a aucun iotérat pour le p u ­
bl ic o u pour l'Ktat ; il ne faut paa a u g ­
menter iea p o u v o i r a d e s a c t i o n n a i r e s 

M . Jvati-alakaa. — M a i e que 1 a i t n m b l é e 
t o i t c o m p o a è e de 200 on de 500 a c t i o n n a i ­
r e s , e l l e n'aura j a m a i e qae la faculté da 
d è s i g n s r i s c o n s e i l dé r é g e n c e . 

H tPvUvtoMe. — La d i s p o s i t i o n r e l a ­
tive a a p r i v i l è g e dee MO p ins forte a c t i o n ­
na ree a t t i l l é g a l e ; r a t e e m b l é e générera 
d'une a o c i é t e par ac t ions doi t r e p r é s e n t e r 
l a mo i t i é d u capi ta l . 

La p r i v i l è g e en q u e s t i o n n'a paa d'entra 
objet q u e d'établir 1 hérédité dana dea p o u ­
voira f inancière ; il a é t é c r é é a u profit 
d uue famille qui a dee repraeentanta aaaa 
toutes l ee c a p i t a l e s de r Kurope qui a a 
p a t de patr ie . Lea fa m i l e s a e x q u e l U * * 
l ivra la HS'ione ont u n e influet""-' , l ELW ^ . 

—^~ , '—~z -*** 
6 n s d o n c prendre a M / » . 

a tre l ' é treoger . Il suffit d é w | > . a a r 
e droit c o m m u n a a a a o n r é g i m a T ' é . ^ a a -

ti< n oa s a p p r . a t e r l e majorât d'un» f a m i l l a 
d t s a n g a l l emand . C'eat a n n o m da a a t r i a -
t i t m t q a e a o a t v o u a d e m a n d o n s é ' a d a a -
t t r I a m e a d é m e a t 

m. C a n a s a n T . - C e e l t 
v s r n e m e n l d e l a B a a q a t 
hat>a aranomdéraaaai sasiiwsrs 
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